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ARTICLE 31BIS

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a supprimer cet article introduit par le Sénat qui revient sur la participation de
parlementaires au conseil de surveillance des établissements publics de santé. Cette disposition
avait été votée par I’ Assemblée nationale dans le cadre de I’ examen de la proposition de loi visant a
améliorer le systéme de santé par la confiance et la simplification.

Les parlementaires doivent pouvoir participer a cette instance afin de relayer les besoins de la
population, de développer leur mission d évaluation des politiques publiques et de mieux
appréhender les problématiques de santé et leur articulation avec les autres enjeux d’ aménagement
desterritoires.
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